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DÉCRET 

DELA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  22  Août  I75?3i  lûin  Tecond  de  la  répuLilc^ue  Françoife, 
une  iSi.  illdi villble  , 

Relatif  à la  liquidation  des  Propriétaires  des 
greffes  & autres  offices  domaniaux, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  /un  comité  de  liquidation,  dccrète  ce  qui  fuit; 

Article  premier. 

Il  ne  fera  exigé  des  proprietaires  des  greffes  & autres 
offices  domaniaux  qui  le  pré/enteront  pour  le  remhonrfement 
idt-s  ioinmes  auxquciles  ils  auront  été  liquidés,  d’autres  titres 
que  ceux  ex'gés  (lar  la  loi  du  jy  /eptembre  1792  pour 
leur  liqu  duion^  /ans  qu’ils  puiiïent  être  a/fjjettis  à la  repré- 
fencaiion  des  quiitinces  de  hnance , ni  à la  ju/îification  des 
titres  (le  la  propriété  de  leurs  auteurs,  /auf  aux  prétendant 
dr  -it  fiir  le/dits  greffes  (&  offices  & fur  le  prix  en  provenant, 
à former,  fi  fait  n’a  été,  oppofition  au  bureau  des  gardes 
des  rôts  Ôl  con/èrvateiirs  des  hypothèques  &.  oppofition 
fur  les  hnances  , conformément  à la  loi  du  j o decemlire 
lyt^o,  dans  les  deux  mois  à compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  pré/ent  décret,  fur  iefdits  propriétaires  feulement 
qui  étoient  en  pofTeffion  & exercice  à l’époque  de  la 
{uppre/fion  des  tribunaux. 

I I. 

Sont  tenus  les  propriétaires  des  greffes  & autres  offices 
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(îomaivaux,  Je  faire  enregifîrer  far  !es  regifres  du  contrôle 
générai,  & décharger  lur-le-chantp  leurs  quittances  de  rernhour- 
lèment. 

La  tiécharge  de  ces  quittances  tiendra  lieu  de  celle  de 
toutes  les  quittances  de  finance  relatives  aux  greffes  & 
offices,  qui  en  conféquence  feront  & demeureront  annuilces. 

Vifé par  ïinfpedeur.  Signé  Blaux. 

Cüîlationné  à l’original  ,■  par  nous  prc'fident  & fecréîaires  de 
la  Convention  nationale.  A Paris,  le  i fepteinbre  1793, 
l’an  fécond  de  la  re'publique  t rançoife  , une  & indivifible. 
Signé  Me  n LIN  (de  Douai),  fecrétaire  , pour  le  préfidcnt  ; 
Guillemardet  «Sc  , fecréidires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE , le  Coiifeil  exécuîîf  pro- 
viloire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiflratifs  & 
Tribunaux,  que  la  préfente  loi  ils  faffent  configner  dans 
leurs  regifires,  lire,  publier  & afficher,  & exécuter  dans 
leiKS  déparcemens  & refforts  refpeélifs  ; en  foi  de  quoi  nous 
y avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  république. 
A Paris  , le  deuxième  jour  du  mois  de  fepteinbre  mil  fept 
cent  quatre  - vingt- treize  , l’an  fécond  de  la  république 
Françoife.  Signé  Paré.  Contrejigné  G chier.  Et  fcellée 
du  fceau  de  la  république. 

Ceriifé  confoime  a l'origirinL 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


M.  DCC.  XCXIII,  l’an  2.=  de  la  République. 


